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La Cour suprême se penche sur
l’interprétation et l’analyse en

contrefaçon des brevets

Nathalie Jodoin*

La Cour suprême du Canada s’est récemment penchée, pour la
première fois depuis l’arrêt anglais Catnic1 rendu par la Chambre
des Lords, sur d’importantes questions concernant la contrefaçon et
l’interprétation des revendications d’un brevet. Par ses deux déci-
sions unanimes, rendues le 15 décembre 2000 dans les affaires
Whirlpool Corp. c. Camoc Inc., 2000 CSC 67 (ci-après Whirlpool) et
Free World Trust c. Électro Santé Inc., 2000 CSC 66 (ci-après Free
World Trust), la Cour suprême met un terme aux controverses qui
pouvaient exister relativement aux questions suivantes:

– la méthode d’interprétation téléologique2 («purposive construc-
tion») proposée dans Catnic, et suivie par nos tribunaux depuis, se
limite-t-elle à l’étape de l’analyse de la contrefaçon, ou doit-elle
être utilisée peu importe la fin recherchée;

– la date déterminante pour interpréter les revendications est-elle la
date de délivrance du brevet, la date de dépôt de la demande, la
date de priorité de la demande ou la date de publication du brevet;
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– une allégation de contrefaçon doit-elle donner lieu à l’analyse à
deux volets (contrefaçon textuelle et contrefaçon de l’essentiel du
brevet) ou à une seule, à savoir la contrefaçon des revendications
telles que rédigées mais interprétées en fonction de l’objet;

– le principe suivant dégagé par le juge Reed dans la décision AT&T
Technologies Inc. c. Mitel Corp.3 est-il bien fondé:

Si une variante d’un aspect d’une revendication n’a aucune inci-
dence importante sur le fonctionnement de l’invention, il existe
une présomption portant que le brevet est contrefait et que le
breveté voulait que cette variante entre dans la portée de la
revendication; et

– une preuve extrinsèque est-elle admissible pour déterminer
l’intention du breveté.

Voici, sous forme de capsule, un bref aperçu de chacun de ces
arrêts.

1. AFFAIRE WHIRLPOOL

Les faits

Les brevets en litige dans cette affaire concernaient des machi-
nes à laver les vêtements. Jusqu’à la fin des années 60, les machines
à laver connues comprenaient un oscillateur simple avec des ailettes
verticales flexibles ou rigides. Ces machines comprenaient un seul
arbre de rotation qui transmettait aux ailettes un mouvement de
rotation dans les deux directions afin de laver les vêtements. Au
début des années 1970, l’intimée, la société Whirlpool Corporation
inc. (ci-après l’intimée), a développé une machine à laver dite «à
double effet» qui a donné lieu au brevet 1,045,401 (ci-après ‘401). Ce
brevet, qui est venu à échéance le 1er janvier 1996, visait une
machine à double effet comprenant un arbre de rotation sur lequel
était monté un oscillateur inférieur muni d’ailettes verticales. Cet
oscillateur inférieur était fixé solidement sur l’arbre, de sorte qu’il
puisse effectuer un mouvement de rotation dans les deux directions
simultané à la rotation de l’arbre. Un oscillateur supérieur muni
d’une ailette hélicoïdale était monté sur l’arbre au moyen d’un
embrayage unidirectionnel, de sorte que l’oscillateur supérieur effec-
tuait un mouvement de rotation dans une direction seulement.
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L’intimée a perfectionné cette machine à double effet en modi-
fiant le système d’entraînement de l’oscillateur supérieur, ce qui a
donné lieu au brevet 1,049,803 (ci-après ‘803) venu à échéance en
1996. L’amélioration portait essentiellement sur le fait que l’oscilla-
teur supérieur avait la forme d’un fourreau monté sur l’oscillateur
inférieur, et son mouvement était maintenant directement actionné
par le mouvement de l’oscillateur inférieur. La machine incluait un
embrayage unidirectionnel reliant l’oscillateur supérieur à l’oscilla-
teur inférieur pour ainsi obtenir le double effet.

L’intimée a de nouveau perfectionné ses machines en ajoutant
à son système à double effet des ailettes flexibles, ce qui a donné lieu
au brevet 1,095,734 (ci-après ‘734), qui est venu à échéance en 1998,
soit deux ans après les deux premiers brevets.

Le litige entre les parties débute lorsque l’intimée poursuit les
appelants en alléguant qu’il y a eu contrefaçon de certaines revendi-
cations du brevet ‘803 et de toutes les revendications du brevet ‘734.

En défense, les appelants allèguent que le brevet ‘803 n’est pas
contrefait parce que l’oscillateur supérieur de leur machine n’est pas
amovible. Les parties s’entendent d’ailleurs pour dire que cela est le
seul point en litige pour déterminer la contrefaçon. Les appelants
soutiennent aussi que le brevet ‘803 est invalide au motif que l’in-
vention revendiquée est plus large que l’invention décrite.

En ce qui concerne le brevet ‘734, les appelants allèguent qu’il
est invalide parce que les ailettes flexibles étaient évidentes.

Décisions des instances inférieures

En première instance4, le juge conclut que l’oscillateur supé-
rieur amovible n’est pas essentiel à l’invention décrite dans le brevet
‘803 et que, donc, les revendications ne sont pas plus larges que
l’invention décrite. Il conclut ainsi à la validité du brevet ‘803. Il
ajoute que les ailettes rigides du brevet ‘803 sont essentielles et que,
par conséquent, il n’y a pas de contrefaçon parce que les ailettes de
l’intimée sont flexibles. Pour le brevet ‘734, le juge conclut que ce
brevet est valide et que toutes les revendications sont contrefaites.
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La décision de première instance est confirmée par la Cour
d’appel fédérale5.

Décision de la Cour suprême

La principale question en litige sur laquelle la Cour suprême
devait se pencher afin de régler l’affaire en l’espèce était de détermi-
ner si le terme «ailette» utilisé aux revendications du brevet ‘803
devait être interprété comme incluant des ailettes flexibles ou était
plutôt limité à des ailettes rigides. Elle devait donc, afin de trancher
ce litige, se pencher sur l’importante question de la méthode à suivre
pour interpréter un brevet.

La Cour suprême, sous la plume du juge Binnie, conclut sur ce
point que la méthode d’interprétation téléologique des revendica-
tions, formulée dans l’arrêt Catnic, doit être adoptée, peu importe la
fin recherchée, que ce soit pour évaluer la validité ou la contrefaçon
d’une revendication.

Il ajoute que l’interprétation téléologique repose sur l’identi-
fication par la Cour, avec l’aide d’une personne versée dans l’art,
de ce qui, selon l’inventeur, constitue les éléments essentiels de
l’invention. Il reprend alors les principes de Catnic et affirme que la
question qui se pose dans tous les cas est la suivante:

Est-ce qu’une personne de l’art ayant une connaissance et une
expérience pratique dans le domaine comprendrait que le bre-
veté voulait que l’interprétation stricte d’une expression ou
d’un mot descriptif particulier dans une revendication cons-
titue une condition essentielle de l’invention, de manière à ce
que toute variante soit exclue du monopole revendiqué, même
s’il se peut que cette variante n’ait aucun effet important sur la
façon dont l’invention fonctionne?

La thèse soutenue par les appelants et voulant que l’inter-
prétation téléologique développée dans Catnic ne trouve application
qu’à l’étape de l’analyse de la contrefaçon est donc rejetée. Le juge
Binnie conclut de plus que l’interprétation téléologique existait déjà
depuis longtemps en droit canadien, quoique sous des appellations
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différentes, et mentionne que celle-ci est tout à fait compatible avec
l’arrêt Consolboard6, où le juge Dickson avait affirmé que:

[...] il faut considérer l’ensemble de la divulgation et des reven-
dications pour déterminer la nature de l’invention et son mode
de fonctionnement, sans être indulgent ni dur, mais plutôt en
cherchant une interprétation qui soit raisonnable à la fois pour
le titulaire du brevet et pour le public.7

Le juge Binnie établit aussi clairement que la date détermi-
nante pour interpréter les revendications est la date de publication
du brevet, soit la date de délivrance pour les brevets issus de deman-
des déposées sous l’ancienne loi avant le 1er octobre 1989, ou la date à
laquelle la demande est devenue accessible au public pour les bre-
vets issus de demandes déposées sous la nouvelle loi. Le juge nous
réfère à ce sujet à la décision rendue le même jour par la Cour
suprême dans l’affaire Free World Trust précitée.

Dans l’affaire en l’espèce, la Cour suprême, après analyse des
témoignages apportés par les experts quant à l’interprétation à don-
ner au terme «ailette» utilisé dans les revendications du brevet ‘803,
conclut que le juge de première instance a eu raison de décider que
les ailettes rigides étaient essentielles à l’invention revendiquée
dans le brevet, et ce, en lisant les revendications en fonction de la
connaissance et de la compétence des termes techniques qu’il avait
acquises à la lumière du mémoire descriptif et de la concession faite
par un des experts. Aucun des experts entendus n’avait considéré
que le brevet prévoyait des ailettes flexibles.

Il est à noter que, dans son analyse du sens à donner au terme
«ailette» utilisé dans les revendications, le juge Binnie mentionne
qu’on ne peut pas s’en tenir au dictionnaire pour interpréter le sens
des mots utilisés dans la revendication, et estime que le juge de pre-
mière instance pouvait parfaitement examiner le reste du mémoire
descriptif, y compris les dessins, pour comprendre le sens du mot
«ailette» utilisé dans les revendications, mais non pour élargir ou
restreindre la portée de la revendication. Il conclut cependant que,
bien que les dessins, qui ne montraient que des ailettes rigides, pou-
vaient être d’une certaine utilité, ceux-ci n’étaient guère concluants,
car la divulgation relative au brevet ‘803 indiquait clairement que le
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dessin représente une variante préférée mais ne représente pas
nécessairement l’invention au complet.

Le juge Binnie s’est donc seulement fié aux témoignages des
experts pour conclure au caractère essentiel des ailettes rigides, et
ainsi conclure qu’il n’y avait pas eu contrefaçon du brevet ‘803, car les
ailettes de la machine des appelants étaient flexibles.

Il est aussi intéressant de noter que, même si les parties
s’étaient entendues pour dire que les ailettes du brevet ‘803
incluaient des ailettes flexibles ou rigides, le juge Binnie considère
qu’une telle entente n’aurait pas lié le juge de première instance, car
l’interprétation des revendications est une question de droit et que,
par conséquent, le juge est en droit de réviser l’interprétation qui
avait été faite par les parties.

Pour ce qui est du brevet ‘734, la Cour suprême a confirmé la
décision du juge de première instance quant au caractère inventif
des ailettes flexibles, donc quant à la validité et à la contrefaçon de
certaines revendications.

Au sujet de la validité du brevet ‘734, les appelants soutenaient
que les ailettes du brevet ‘803 comprenaient des ailettes flexibles ou
rigides et que, par conséquent, les revendications du brevet ‘734, qui
couvraient les ailettes flexibles dans une machine à double effet,
devaient être invalidées, car ce brevet, qui venait à échéance deux
ans plus tard que le brevet ‘803, avait pour effet de prolonger indû-
ment le monopole de l’intimée accordé par le gouvernement pour la
machine à double effet. Étant donné que le brevet ‘803 a été inter-
prété comme couvrant seulement les ailettes rigides, la Cour
suprême n’a pas eu à se prononcer sur ce dernier argument concer-
nant la validité du brevet ‘734.

Nous croyons cependant que si la Cour suprême avait eu à se
prononcer à ce sujet, elle aurait nécessairement dû tenir compte,
dans son analyse, de l’article 32 de la Loi sur les brevets, concernant
les perfectionnements, et qui se lit ainsi:

Quiconque est l’auteur d’un perfectionnement à une invention
brevetée peut obtenir un brevet pour ce perfectionnement. Il
n’obtient pas de ce fait le droit de fabriquer, de vendre ou
d’exploiter l’objet de l’invention originale, et le brevet couvrant
l’invention originale ne confère pas non plus le droit de fabri-
quer, de vendre ou d’exploiter l’objet du perfectionnement bre-
veté.
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2. AFFAIRE FREE WORLD TRUST

Les faits

Cette affaire concerne la validité et la contrefaçon des brevets
CA 1,113,156 (ci-après ‘156) et CA 1,150,361 (ci-après ‘361) apparte-
nant à l’appelante, Free World Trust. Ces deux brevets concernent
un appareil d’électromagnétothérapie qui irradie différentes parties
du corps humain d’ondes électromagnétiques de basse fréquence. Ce
genre d’appareil existant déjà dans l’art antérieur, l’invention rési-
dait dans le fait que l’appareil comprenait des circuits pour régler
l’amplitude et la fréquence des ondes électromagnétiques de façon à
obtenir les effets bénéfiques voulus. Le brevet ‘361 porte sur une
amélioration du brevet ‘156.

Les intimés, Électro-Santé, avaient mis sur le marché un appa-
reil qui permettait d’obtenir des effets thérapeutiques semblables,
mais à l’aide d’un «microcontrôleur». Les experts entendus tant du
côté de l’appelante que des intimés ont reconnu que le mode de régu-
lation utilisé par l’appareil des intimés et qui constituait «un élé-
ment très polyvalent, au même titre qu’un ordinateur IBM PC ou
autre» différait de ce qui était envisagé dans les revendications des
brevets.

L’appelante alléguait que, bien que l’appareil des intimés ne se
lisait pas sur les revendications, en fin de compte, le résultat était
le même. Elle alléguait donc que les intimés s’étaient approprié
l’essentiel de son invention et qu’il y avait contrefaçon pour cette
raison. De leur côté, les intimés alléguaient qu’il n’y avait aucune
contrefaçon et que, de toute façon, les brevets étaient invalides, car
anticipés par les renseignements donnés dans un article au nom de
Solov’eva.

Décisions des instances inférieures

En première instance, le juge conclut à l’invalidité des deux
brevets pour manque de nouveauté au vu de l’article Solov’eva, et ne
se prononce pas sur la question de contrefaçon.

En appel8, la juge Rousseau-Houle, en raison de la présomption
de validité prévue à l’article 45 de la Loi sur les brevets, déclare les
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brevets valides. Elle rejette cependant l’allégation de contrefaçon
mais en comparant l’appareil d’Électro-Santé non aux revendica-
tions mais plutôt en le comparant à l’appareil de Free World Trust.

Décision de la Cour suprême

Afin de trancher le litige concernant la contrefaçon, la Cour
suprême devait déterminer si, en l’espèce, les revendications des bre-
vets de l’appelante étaient suffisamment extensibles pour englober
l’appareil d’électromagnétothérapie de l’intimée. Elle devait donc se
pencher sur d’importantes questions concernant le monopole conféré
par un brevet.

La principale question en litige de ce pourvoi était la suivante:
Dans quelle mesure le monopole conféré par un brevet protège-t-il
l’«essentiel» ou l’«esprit» de l’invention, par opposition à ce qui est
expressément énoncé dans les revendications écrites?

Une autre question sur laquelle la Cour suprême devait se pen-
cher concernait la validité des brevets.

Le juge Binnie débute son analyse en rappelant la notion de
marché conclu entre l’inventeur et le public, sur laquelle se fonde la
protection assurée par le brevet. Ainsi, en échange d’une divulgation
complète de son invention, le breveté obtient un monopole d’exploi-
tation pour un certain laps de temps. Le breveté doit clairement
délimiter la portée de ce monopole en le définissant dans les revendi-
cations. Il ajoute alors que certains des éléments décrits dans les
revendications sont essentiels au bon fonctionnement de l’invention,
tandis que d’autres peuvent être considérés par l’inventeur comme
étant non essentiels et que c’est au tribunal de départager les uns des
autres, en interprétant les revendications avec l’aide d’une personne
versée dans le domaine. Il rappelle alors qu’une interprétation trop
extensible de la portée des revendications crée de l’incertitude et
entrave la concurrence, et qu’une protection trop restreinte prive
l’inventeur de l’avantage qu’on lui a promis en échange de la divulga-
tion complète du fruit de son ingéniosité.

Il conclut alors que, tant pour trancher le litige concernant la
validité des brevets que la contrefaçon, l’analyse doit débuter par
l’interprétation des revendications et ce, afin de départager l’essen-
tiel du non-essentiel.
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Afin d’évaluer la nouveauté de l’appareil de l’appelante, la Cour
suprême, après avoir procédé à l’interprétation des revendications,
reprend et adopte le test d’anticipation qui avait été utilisé par le
juge Hugessen dans Beloit Ltd. c. Valmet9, pour finalement conclure
à la validité des deux brevets, ce test étant ainsi formulé:

Pour conclure à une anticipation, il faut en effet pouvoir s’en
remettre à une seule publication antérieure et y trouver tous
les renseignements nécessaires, en pratique, à la production de
l’invention revendiquée sans l’exercice de quelque génie inven-
tif. Les instructions contenues dans la publication antérieure
doivent être d’une clarté telle qu’une personne au fait de l’art
qui en prend connaissance et s’y conforme arrivera infaillible-
ment à l’invention revendiquée.10

Sur la question de l’analyse de la contrefaçon, la Cour suprême
rappelle qu’il est important que le système de concession de brevets
soit juste, tant pour le breveté que le public, et que son fonctionne-
ment soit prévisible.

Le juge Binnie mentionne alors que le pourvoi soulève la ques-
tion fondamentale de la démarche qui s’impose pour arbitrer «con-
trefaçon textuelle» et «contrefaçon de l’essentiel du brevet», de façon
à obtenir un résultat juste et prévisible. Il dégage alors les principes
suivants qui doivent être suivis lors de l’évaluation d’une contrefa-
çon (paragraphe 31 du jugement):

a) La Loi sur les brevets favorise le respect de la teneur des
revendications.

b) Le respect de la teneur des revendications favorise à son
tour tant l’équité que la prévisibilité.

c) La teneur d’une revendication doit toutefois être inter-
prétée de façon éclairée et en fonction de l’objet.

d) Ainsi interprétée, la teneur des revendications définit le
monopole. On ne peut s’en remettre à des notions impré-
cises comme «l’esprit de l’invention» pour en accroître
l’étendue.

L’interprétation et l’analyse en contrefaçon des brevets 829

9. (1986), 8 C.P.R. (3d) 289 (C.A.F.).
10. Id., p. 297.



e) Suivant une interprétation téléologique, il ressort de la
teneur des revendications que certains éléments de l’in-
vention sont essentiels, alors que d’autres ne le sont pas.
Les éléments essentiels et les éléments non essentiels sont
déterminés:

(i) en fonction des connaissances usuelles d’un travail-
leur versé dans l’art dont relève l’invention;

(ii) à la date à laquelle le brevet est publié;

(iii) selon qu’il était ou non manifeste, pour un lecteur
averti, au moment où le brevet a été publié, que l’em-
ploi d’une variante d’un composant donné ne modifie-
rait pas le fonctionnement de l’invention, ou

(iv) conformément à l’intention de l’inventeur, expresse ou
inférée des revendications, qu’un composant en parti-
culier soit essentiel, peu importe son effet en pratique;

(v) mais indépendamment de toute preuve extrinsèque
de l’intention de l’inventeur.

f) Il n’y a pas de contrefaçon lorsqu’un élément essentiel est
différent ou omis. Il peut toutefois y avoir contrefaçon
lorsque des éléments non essentiels sont substitués ou
omis.

Par les principes a) à d), la Cour suprême réaffirme clairement
le principe de la primauté de la teneur des revendications qui était
déjà profondément enraciné dans notre jurisprudence, tel que le sou-
ligne le juge Binnie au paragraphe 40 du jugement. La Cour préco-
nise ainsi la démarche à un seul volet proposée dans la décision
Catnic précitée, qui se résume à interpréter les revendications afin
de déterminer ce qui est exactement couvert par les revendications,
et ensuite à examiner le produit allégué contrefacteur afin de décider
s’il tombe dans la portée des revendications.

La Cour suprême rejette ainsi clairement, à notre avis, la
démarche à deux volets soutenue par l’appelante et voulant que le
tribunal, dans un premier volet, détermine s’il y a eu contrefaçon tex-
tuelle et, dans la négative, le tribunal passant au deuxième volet,
afin de déterminer s’il y a eu contrefaçon de l’essentiel de l’invention.
Au paragraphe 46 du jugement, le juge Binnie mentionne qu’à partir
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du moment où l’analyse du second volet ne se rattache plus expressé-
ment à la teneur des revendications, le tribunal peut se retrouver en
terrain inconnu, sans aucun repère, et l’analyse peut ainsi devenir
subjective et indûment discrétionnaire.

Le principe e), incluant ses sous-alinéas (i) à (v), donne la
démarche à suivre pour départager, selon l’interprétation téléolo-
gique, les éléments essentiels des éléments non essentiels. La Cour
suprême reformule en fait les principes qui avaient été dégagés dans
Catnic et qui avaient été suivis par la Cour d’appel fédérale dans
O’Hara11.

Au sujet de la date déterminante pour interpréter les revendi-
cations (principe e)(ii)), le juge Binnie reconnaît, au paragraphe 53,
qu’il puisse y avoir des avantages à établir une seule date détermi-
nante aux fins notamment des questions d’évidence, de caractère
suffisant de la description et d’interprétation des revendications,
mais retient tout de même comme date déterminante, aux fins de
l’interprétation des brevets, la date de publication du brevet soit, tel
que mentionné ci-dessus, la date de délivrance pour les brevets issus
de demandes déposées sous l’ancienne loi avant le 1er octobre 1989,
ou la date à laquelle la demande est devenue accessible au public
pour les brevets issus de demandes déposées sous la nouvelle loi. La
Cour suprême rejette ainsi la position prise à ce sujet par le juge
Reed dans l’affaire AT&T précitée, qui avait retenu comme date
déterminante la date de la demande.

En ce qui concerne le sous-alinéa (iii), le juge Binnie déclare
que les éléments non essentiels sont les éléments pour lesquels
i) l’inventeur n’a manifestement pas voulu qu’ils soient essentiels,
ou ii) une personne versée dans le domaine aurait constaté que ces
éléments puissent être substitués, sans que cela ne modifie le fonc-
tionnement de l’invention.

Il ajoute qu’il faut entendre par «fonctionner de la même
manière», que la variante accomplirait essentiellement la même fonc-
tion, d’une manière essentiellement identique pour obtenir essentiel-
lement le même résultat, ce qui, à notre avis, se rapproche beaucoup
de la théorie américaine des équivalents appliquée aux éléments
individuels d’une revendication, tel qu’établi par la Cour suprême
des États-Unis dans l’affaire Warner-Jenkinson Co. c. Hilton Davis
Chemical Co.12.
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De plus, on remarque que le juge Binnie, bien qu’il utilise, tant
dans les versions française qu’anglaise, la conjonction alternative
«ou» ci-dessus, ainsi qu’entre les deux sous-alinéas (iii) et (iv) du
principe e), ce qui, de l’avis de l’auteure, va à l’encontre des principes
dégagés dans Catnic, reprend dans son analyse la série de questions
qui avait été formulée par le juge Hoffmann dans Improver Corp.
c. Remington13, cette série de questions impliquant clairement
l’utilisation de la conjonction «et» à cet endroit. De plus, le reste de
l’analyse du juge Binnie, notamment lorsqu’il rejette le troisième
principe qui avait été dégagé par le juge Reed dans la décision AT&T
précitée, démontre aussi, à notre avis, que la conjonction entre ces
deux principes doit être de type cumulatif et non alternatif. En effet,
en concluant autrement, d’aucuns pourraient prétendre au caractère
non essentiel d’un élément en démontrant seulement l’une ou l’autre
des conditions, ce qui, à notre avis, va à l’encontre de Catnic.

Tel que mentionné ci-dessus, la Cour suprême a profité de cette
affaire pour rejeter le troisième principe de la décision AT&T pré-
citée, qui créait une présomption de contrefaçon et une présomption
que le breveté voulait qu’une variante entre dans la portée du brevet,
du moment qu’il était démontré que cette variante n’avait aucun
effet sur le fonctionnement de l’invention.

Finalement, par le sous-alinéa (v) du principe e), la Cour
suprême établit clairement que, dans les cas concernant l’évaluation
de l’étendue d’un monopole, aucune preuve extrinsèque au brevet
n’est recevable pour démontrer l’intention du breveté relativement
au caractère essentiel ou non des éléments. Ainsi, le dossier de pour-
suite tant des demandes canadiennes que des demandes correspon-
dantes étrangères ne peut être utilisé pour démontrer l’intention du
breveté, cette intention ne pouvant être établie qu’en se référant au
mémoire descriptif du brevet à analyser. Le juge Binnie précise
cependant, au paragraphe 67, que cela n’implique pas qu’une preuve
extrinsèque ne puisse jamais être pertinente pour une autre fin.

Dans l’affaire en l’espèce, et en suivant la démarche proposée,
le juge Binnie en vient à la conclusion que les circuits définis dans les
revendications des brevets de l’appelante sont des éléments essen-
tiels et qu’il n’y a pas de contrefaçon. Il ajoute de plus, comme l’avait
fait remarquer la Cour d’appel du Québec, que c’est précisément le
moyen pour régler l’amplitude et la fréquence qui avait permis
au breveté de se distinguer de l’art antérieur et d’ainsi obtenir son
brevet.

832 Les Cahiers de propriété intellectuelle
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Conclusion

Par ces deux décisions, la Cour suprême vient, à notre avis,
mettre un terme à certaines controverses qui s’étaient développées,
particulièrement depuis l’arrêt anglais Catnic rendu en 1982, et
concernant les principes gouvernant l’interprétation et la contrefa-
çon des brevets. Bien sûr, ces décisions n’empêcheront pas d’autres
litiges de se créer et ainsi permettre au droit de continuer son évolu-
tion. Mais les règles quant à la contrefaçon seront plus claires
puisque la Cour nous donne des réponses aux cinq questions expo-
sées en introduction.
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